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LES CORTES. 
A LA NATION ESPAGNOLE. 


Esvacwots, 


Vos légitimes représentants vont vous parler 
avec cette noble franchise et cette noble con: 
fiance qu'inspirent , dans les crises des états 
libres, l'union intime de la nation, et la force 
irrésistible de l'opinion, écueils où viennent se 
briser les efforts de la violence, et les ma- 
nœuvres insidieuses des tyrans. fidèles déposi- 
taires de vos droits, les Cortès ne croiraient pas 
s'acquitter dignement d'une si. auguste fonc- 
tion , s'ils gardaient plus long-temps un secret 
qui pourrait compromettre, même de loin, 
l'honneur et le respect dus à la personne sacrée 
du Roi , la tranquillité et l'indépendance de la 
nation ; et d’ailleurs ceux qui, pendant six ans 
d’une lutte pénible et sanglante, ont combattu 
avec gloire pour assurer la liberté de l’état.:et 
sauver la patrie d'une usurpation étrangère, 
ï 
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sont bien dignes de connaître sans réserve jus- 
qu’où- peuvent aller les perfides menées et les 
violences d'un tyran exécrable, et jusqu’à quel 
point une nation peut demeurer tranquille, 
lorsque Les représentants qu'elle-même à choi- 
sis, veillent à sa défense. 

Déja il ne paraissait plus possible qu'après 
tant de leçons fatales, Napoléon Buonaparte 
cherchât encore par la ruse à faire peser son 
joug sur cette nation héroïque, qui a su repous- 
ser ses fers, malgré sa force et son pouvoir im- 
inense. Mais, comme si nous avions pu oublier 
le souvenir douloureux de notre confiance 
imprudente en ses paroles perfides, confiance 
dont nous déplorons encore les suites malheu- 
reuses; comme si la résolution inaltérable que 
nous avions: formée, guidés par le noble ins- 
tinct de l'honneur espagnol, lorsqu’à peine 
nous avions des droits à défendre , s'était affai- 
blie aujourd’hui que nous pouvons enfin nous 
flatter d’avoir une patrie, et que nous avons 
tiré les institutions libérales de nos ancêtres de 
Pabandon et de l'oubli où elles étaient enséve- 
lies pour notre malheur; comme si, au moment 
où la prospérité nous sourit en nous montrant 
le terme glorieux et prochain d’une lutte si 
inégale, fous étions moins nobles et moins 
fermes qué dious ne l'avons été, au grand’ éton- 
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nement du monde, et à la honte du tyran, 
dans Les transes les plus pénibles de l'adversité, 
Buonaparte a osé, dans l’aveugle égarement de 
son désespoir, se flatter de la vaine espérance 
de surprendre notre bonne foi par des pro: 
messes’ séductrices, et se prévaloir de notre 
amour envers notre roi légitime, pour com- 
pléter en même temps l'esclavage de sa per- 
sonne sacrée, et la servitude honteuse de la 
nation. 

Telle a été, Espagnols, la perfide intention 
de Buonaparte. Déja, graces à tant de triom- 
phes signalés, la patrie paraissait presque sau- 
vée, ét l'installation du congrès national dans 
la capitale illustre de la monarchie, semblait 
être le plus heureux présage de son entière 
liberté, lorsqu’au milieu de cet événement for- 
tuné, au moment où les Cortès commencaient 
de se livrer à leurs importants travaux , encou- 
ragés par la douce espérance de voir bientôt 
revenir leur monarque captif, délivré par la 
constance espagnole et le secours des alliés, ils 
réçurent avec étonnement ; par l'organe du 
ministre des relations extérieures, le message 
de la régénce du royaume, relatif à l'arrivée 
et à la commission du düc de‘Sañ-Carlos. 1 
serait impossible, Espagnols ; de vous peindre 
l'effet qu’une circonstance aussi inattendue pro- 
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duisit dans l'ame de vos représentants. Lisez 
ces pièces, comble de la perfidie d’un tyran, 
consultez vos cœurs, et si vous y retrouvez les 
mêmes affections qu'ils éprouvérent en mai 
1808, si vous sentez plus vivement l'amour de 
votre. monarque opprimé, et la haine de son 
perfide oppresseur, sans pouvoir faire éclater 
en plaintes et en imprécations l'indignation 
qu’un profond silence rend encore plus élo- 
quente, vous aurez une idée, quoique faible , 
de l’état de vos représentants, lorsqu'ils enten- 
dirent le récit douloureux des insultes faites à 
l'innocent Ferdinand, pour asservir une nation 
magnanime. 

Il ne suffisait pas à Buonaparte de se jouer 
des traités, de fouler aux pieds les lois , d’in- 
sulter à la morale publique; il ne lui suffisait 
pas d’avoir enchainé notre roi par une perfidie 
inouie, et d'avoir tenté de subjuguer l'Espagne 
au moment où sans méfiance elle lui tendait 
les bras comme au meilleur de ses amis; il ne 
suffisait pas à sa vengeance d’avoir porté chez 
une nation généreuse tous les fléaux désolants 
de la guerre , et les calamités de la politique la 
plusperverse, il fallait encore qu’il mit en usage 
les violences de toute espèce, pour obliger un 
monarque infortuné à mettre son nom auguste. 
au.bas. d'un traité honteux ; il fallait encore 
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qu'il nous présentät ce pacte conclu entre la 
victime et son bourreau , comme le moyen de 
terminer une guerre qui avait été aussi funeste 
aux usurpateurs que glorieuse à notre patrie, 
Buonaparte enfin voulait obtenir d’une trame 
grossière, au moment même où il chancelait 
sur son trône usurpé, ce qu'il n'avait pu ob- 
tenir par la force des armes, quand les empires 
s’ébranlaient X sa voix, et qu'il menaçait de ses 
fers la liberté de l'Europe entière. Aussi aveugle 
dans le délire de son impuissante fureur, qu'in- 
sensé et téméraire dans le rêve de sa prospérité, 
Buonaparte ne connut pas la trempe de nos 
ames, ni la fermeté de notre caractere; il avait 
été facile à sa politique astucieuse de tromper 
ou de corrompre un cabinet, ou là foule des 
courtisans , mais il n'avait pas prévu que toutes 
ses ruses et ses intrigues échoueraient contre 
une nation entière instruite à l’école du mal- 
heur , et possédant, dans la liberté de K presse, 
et le corps de ses représentants, le préservatif 
le plus assuré contre les attentats de l’intérieur. 
et l'ambition de l'étranger. 

Buonaparte n’a pas sû même déguiser le 
lache artifice de sa politique. Ces pièces, la 
contéxturé mal - adroite des clauses qu'elles 
contiennent, leurs dates, et jusqu'au langage 
même, décelent la main de leur perfide auteur. 
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C'est en vain que notre plus cruel ennemi fait 
passer ses perfides conseils par la bouche de 
l’auguste Ferdinand, aucun Espagnol ne recon- 
naîtra à ce langage la Voix de ce Monarque 
tant desiré, cette voix qui n’a retenti que quel- 
ques instants à nos oreilles depuis le règne de 
Pélage, mais en nous promettant des lois bien- 
faisantes et une juste liberté, et qui nous à 
appris à ne jamais confondre avec elle des ac- 
cents qui ne seraient pas inspirés par la félicité 
et la gloire de là Nation. Le prince, compagnon 
de nos infortunes, qui a vu la patrie victime 
de son alliance désastreuse avec la France, est 
innocent de ces manœuvres perfides ; il ne peut 
desirer aujourd’hui réellement de sceller sous 
ce faux titre, par un traité inique, l’asservisse- 
ment. d’une nation héroïque qui a trop connu 
sa dignité pour rentrer dans les fers d’une am- 
bition étrangère. Le vertueux Ferdinand n’a 
pas pu acheter par un traité infâme, ni accep- 
ter comme un don de la part de son assassin ; 
le glorieux titre de Roi des Espagnes., titre que 
sa nation [ui a reconquis, et qu’elle déposera 
respectueusement en ses augustes mains, titre 
enfin écrit avec le sang de tant de victimes ,.et 
dans lequel. se trouvent sanctionnés à jamais 
les droits .et les obligations d’un monar 
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pu être un seul instant accessible aux vils soup- 
cons ni à une lâche ingratitude, et il n'aurait 
pu, sans se souiller de.ce crime, vouloir s’oblhi- 
ger, par un.traité librement consenti, à payer, 
par l'inimitié et les outrages, les bienfaits d'un 
allié généreux qui.a tant-contribué au soutien 
de son, trône. Sauvé: par.la constance ‘inimi- 
table de ses sujets, dont il est le père, peut-il 
desirer de rentrer. dans leur sein , entouré des 
bourreaux de.sa nation des parjures, qui: Font 
vendu, et: qui ont versé le.sang de leurs frères, 
et. les couvrant de son manteau royal pour les 
soustraire à la justice nationale, souffrira-t-1l 
que de cet asyle sacré ils insultent, impuné- 
ment et d’un air.de triomphe, à tant.de.milliers 
de patriotes,, à tant de veuves et .d'orphelins 
qui viendront autour. du, irône; réclamer .une 
juste et terrible vengeance, contre .ces .cruels 
parricides?. Ou ces monstres , pour; prix de leur 
infâme trahison, obtiendront-ils des. victimes 
même de leur rapacité la remise de leurs biens 
mal acquis, pour aller en jouir paisiblement 
sur une terre étrangère 5 pendant que, nos-eam- 
pagnes abandonnées , nos villes désertes ‘ou 
réduites en cendres, ne font entendre que les. 
accents.de la misère et les cris: du désespoir ? 

Ce serait une honte que de le penser ;, il y 
aurait de l'infämie à -y.consentir : jamais celle 


D pre 


Î 
{ 
J 
É 
: 


M de 


Ir TS dar vlan ei ré nrae 


RE RO 


(8) 
nation héroïque hi Son vertueux monarque né 
se souilleront d’une tache aussi flétrissante. La 
Régence du Royatimé animée par les mémés 
principes qui ont illustré jamais notre célèbre 
révolution, à répondu dignement à la confiance 
des Cortès et de la nation éntière ; en donnant 
pour unique réponse à la commission du duc 
de San-Carlos une lettre respectueuse adressée 
au’ roi Ferdinand®Vil ; dans laquelle tout en 
gardant un silence convenable’ sur le traité de 
paix ;'et en faisant les plus grandés démonstra- 
tions de soumission ét ‘de respect envers un 
aussi bon prince, la Régénce lé console de tous 
ses malheurs en Jui Re connaître que les 
artifices de son oppresseur sont démasqués, et 
que lés Cortés extraordinaires , au Commence- 
mént dé la malhéureuse arinée 1811, ont donné 


: avec: une rare prévoyance et une ‘prudence ee 


commune , le plus glorieux ue de sagesse 
etdé fermeté: s'exémplé qui h'a pas été infruc- 
tüeux, et que nous ne pourrions oublier à 
cette époque fortünée où lé destin s’est déclaré 
en faveur dé la justice et de la liberté. 
 IMvariables dans le dessein de soutenir cette 
première impulsion, et satisfaits de la conduite 
de la Régénce du royaume , les Cortes atten- 
dirent avee circonspection que enchainement 
des événements et la précipitation même du 


(9) 
tyran vinssent leur tracer la rôute honorable 
et assurée qu'ils devaient-suivre dans des cir- 
constances aussi critiques. Mais cette incerti- 
tude ne fut pas de longue durée : à peine 
quelques jours s'étaient-ils écoulés, querle 
ministre des relations extérieures se présenta 
de nouveau par ordre de la Régence pour com- 
muniquer aux Cortès les pièces apportées par 
don Joseph de Palafox ÿ Melci. C’est alors que 
le-dessein perfide de Buonaparte acheva de se 
montrer à nu. Dans la détresse de sa position, 
abhorré: de son peuple, abandonné de ses al- 
liés ; voyant toutes les nations de l’Europe ar- 
imées contre lui, cet homme pervers osa semer 
1x discorde entre les puissances belligérantes 
et-dans le même temps qu'il disait hautement 
à:son peuple qu'il avait accepté: les prélimi- 
maires de’paix dictés par ses ennemis, pendant 
que l'insolente jactance de'son orgueil faisait 
place à une modération apparente et au desir 
simulé de méttreun terme aux maux que son 
ambition démesurée avait attirés sur la France } 
il tentait, à l’aidé de ce traitéinsidieux arra 
ché par la force à notre infortuñé monarque , 
de -nous :séparer. de la eause-commune de 
l'Europe, de-déconcerter, par notre défection ; 
le vasté plan formé par-des princes illustres 
pour rétablir Féquilibre duscontinent , et de 
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nous réduire peut-être à l'extrémité affreuse 
de tourner nos-armes contre nos fidèles alliés, 
contre les illustres guerriers accourus. à notre 
défense. Mais ces crimes ne suffisaient pas. à 
Buonaparte , il se promettait-encore des résul- 
tats plus scandaleux de son abominable trame ; 
il ne suffisait pas à sa scélératesse de désho- 
norer aux yeux des autres nations un peuple 
qui, avait donné le plus bel exemple-de vertu 
et d’héroisme ; il voulait encore que , sous une 
feinte .apparence_de fidélité à leur roi, ceux 
qui l'avaient abandonné dés le principe, ceux 
Qui avaient vendu leur pairie, ceux qui, s’op- 
posant à la liberté de la nation, cherchaient 
à saper en même temps les -bases du trône, 
se déclarassent résolus à soutenir, comme étant 
la volonté de notre monarque capuf, les sug- 
gestions perfides de l’usurpateur de sa cou: 
ronne, et que, séduisant les hommes peu ré- 
fléchis ,instigant les faibles, et réunissant sous 
Vétendard d’une ioyauté empruntée tous ceux 
qui ne voyaient pas avec plaisir les nouvelles 
institutions , ils: allumassént la guerre civile 
parmi cette nation infortunée, afin que, dé- 
clurée dans son propre sein,-et-réduite enfin: 
au désespoir, elle:se livrât d'elle-même à un 
Uusurpateur.audacieux. 


Des intentions aussi perfides n’ont pu échap- 
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per aux représentants de li nation. Certains 
alors que :la noble et franche communication 
faite par la Régence du royaume aux püis- 
sances alliées-avait donné à tous les princes 
de l'Europe des nouveaux témoignages de la 
perfdie de l'ennemi commun-etde notre ferme 
résolution d'être fidèles à nos promesses à 
quelque prix que cé füt, etde ne point quit- 
ter les armes avant d’avoir assuré l'indépen- 
dance: nationale et rétabli dignement sur le 
trône notre monarque bien-aimé les Cortes 
jugèrent que le moment était arrivé de dé- 
ployer l’énergieet la fermeté dignes des re- 
présentants d’une nation libre, afin de déjouer 
les projets du tyran qui mettait tant de pré- 
cipitation dans sès mesures et qui savait Si 
mal déguisersés intentions perverses ; et Jui 
faire connaître en même témps que toutes ses 
machinations étaient inutiles, et quenotre dé- 
licatesse et notre loyauté savént concilier le de- 
voir de la-plus- respectueuse soumission au roi 
avec la liberté et la:igloire. de da nation. … 

Parvenir à cette-fin desirée; fermer pour 
toujours J’entréé.de {notre patrie à l'influence 
pernicieuse dela. France; assurer de plus en 
plus, les bases de la constitution stant aimée du 
peuples! préserver le monarque captif, à lé- 
poque de son-rétablissement sur le trône, des 
conseils funestes des étrangers et des traitres: 
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écarter de la nation tous les maux que lima- 
gination la plus 6mbrageuse pourait redouter : 
tel a été l'objet que les Cortés se sont propo- 
sé, en délibérant surun point d’une aussi 
haute importance, et en rendant le décret du 
2 février de la présente année. Ils ont trouvé 
la base de leur conduite dans la constitution ; 
le célèbre décret du 1° janvier 1811 leur 
a servi de règle; et quant à ce qui léur man- 
quait pour le complément de deur tâche ,ils 
ne l'ont pas trouvé dans les calculs profonds 
de la pohitique!, ni dans la science difficile de 
la législation |maïs dans ces sentiments d'hon- 
neur et de vèrtu qui animent tous’les enfants 
de la nation espagnole, dans ces sentiments qui 
se sont déployés avec tant d'héroïsme au-eom: 
mencement de:motre: sainte insurrection , et 
qui ne se sont pasdémentisun seül instant dans 
une lutte aussi prolongée. Ce'sont ces senti- 
ments qui ont dicté le décret ; et qui ont fait 
donner à cet acte par: tous les Espagnols la 
sanction Ja plus libre et:la plus aügusté; et si 
le tyran orgueilleux n’a pas daigné faire, dans 
leitraité de paix, la moindre allision à la'cbns: 
üitution jurée par la nation’ entière, et're: 
connue par les plus puissants potentatss si°;eri 
contraignant lâchement la volonté dé l'auguste 
Férdmand, il “oublié que ce princedébonnaire, 
après :sa captivité; ordonna à là nation de se 
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réunir en Cortès pour travailler à sa propre 
félicité, les représentants de cette nation hé- 
roïque viennent de proclamer solennellement 
que, fermes dans la résolution de soutenir le 
trône de leur monarque légitime, trône qui 
n'est jamais plus solide que lorsqu'il est ap- 
puyé sur des lois sages et une constitution fon- 
damentale , ils ne feront ni paix, ni trèves, ni 
traités avec celui dont la perfidie cherche à 
maintenir dans une honteuse indépendance 
l’auguste Roi des Espagnes, ou attenter aux 
droits que la nation a eu le bonheur de recou- 
vrer. 
Amour à la religion, à la constitution et au 
roi : que-ce soit là, Espagnols , le lien indisso- 
luble qui-unisse tous les enfants de ce vaste 
empire , dans les quatré parties du monde; 
que ce soit le cri de réunion qui déconcerte 
désormais, comme aujourd'hui , les plus astu- 
cieuses machinations des tyrans; que ce soit 
enfin le sentiment indestructible qui anime 
tous les cœurs, qui retentisse sur toutes les 
lèvres, et qui arme le bras de chaque espagnol 
dans les dangers de la Patrie. 

Madrid, 19 février 4814. — AnitoineJoachim 
Perez, président. — Antoine Diaz, député, se- 
crétaire. =Joseph Marie Guthierez de Teran, 
député, secrétaire. =. 
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PIÈCES. 


N° r. 


Pleins pouvoirs donnés par. Napoléon Buona- 
païte au comte de La Forest. 


Napoléon , empereur des Francais, roi d’Ita- 
lie, protecteur de la confédération du Rhin, 
médiateur de la confédération Suisse, etc. etc. 
À tous ceux qui ces présentes verront : salut. 
Desirant faire cesser les hostilités, et concourir 
au rétablissement d’une paix solide et durable 
entre la France et l'Espagne, prenant entière 
confiance dans la fidélité du comte de La Fo- 
rest, membre de notre conseil d'Etat, grand 
officier de la lésion d'Honneur, etc., Nous lui 
donnons plein et absolu pouvoir , commission 
et nmandement spécial, pour, en notre nom et 
avec le plénipotentiaire nommé à cet effet par. 
S. A. R. le prince des Asturies, et pareillement 
revêtu de pleins pouvoirs, convenir, arrêter, 
conclure.et signer, conformément à ses instruc: 
tions, tels. traités, articles, conventions et au: 
ires actes qu'il jugera bon être :: promettant 
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d'accomplir et d'exécuter ponctuellement tout 
ce que notre plénipotentiaire aura promis et 
signé en vertu du présent pouvoir , etd’en faire 
expédier-les lettres de ratification en bonne 
forme, pour qu’elles soient échangées dans le 
temps dont il sera convenu. En foi de quoi 
sont données les présentes, signées, contre- 
signées et revêtues de notre sceau. 

Au palais des Tuileries, le 1° décembre 
1813. NaAPOLÉON. 


Par l'Empereur. Le ministre des relations 


extérieures, CauLzincourT, duc de Vicence, 
Es 


Pour copie conforme, 


Joseph Luyanpo. 
N° 2. 


Pleins pouvoirs donnés par S. M. Don Ferdi- 
nand VIT au duc de San-Carlos. 


Mon cousin le duc de San-Carlos, désirant 
faire cesser les hostilités, et concourir au réta- 
blissement d’une paix solide et durable entre 
l'Espagne et la France, et par suite des propo- 
sitions de paix qui m'ont été faites par l’'Empe- 
reur des Français, roi d'Italie, prenant entièré 
confiance en votre fidélité , je vous donne plein 
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et absolu pouvoir, et charge expresse de traiter 

en notre nom; conclure et signer avec le plé- 

nipotentiaire nommé à cet effet par l'Empereur 

des Français, roi d'Italie, tels traités , articles, 
conventions ; et autres actes-que vous jugerez 
convenir ; promettant d'accomplir et d'exécu- 
ter ponctuellement tout ce que , en qualité de 
plénipotentiaire, vous aurez promis et signé 
en vertu du présent pouvoir ,.et d’en faire ex- 
pédier les lettres de ratification en bonne forme, 
pour qu'elles soient échangées à l'époque dont 
il sera convenu. 


À Valançay , le 4 décembre 1813. 


FErDINAND. — Au duc dé San-Carlos. 


Pour copie conforme, 


Josepx LuyAnpo. 


N° 5. 


Traité de paix et d'amitié entre $S. M. Don Fer- 


dinand VIT et Napoléon Buonaparte. 


Sa Majesté Catholique et sa Majesté l’'Empe- 


reur des Français, roi d'Italie, protecteur-de 
la confédération du Rhin, médiateur de la 
confédération. Suisse, également animés -du 
desir de faire.cesser les hostilités ,-et de con- 


>) 
clure un traité de paix définitif entre les deux 
puissancés, ont nommé Plénipotenñtiaires à cet 
effet, savoir : : 

S. M. D. Ferdinand, D. Joseph Michel de Car- 
vajal, duc de San-Carlos,comte del Puerto,Grand 
maître héréditaire des postes des Indes, Grand 
d'Espagne de la première classe, Mayordome 
major de S. M. C., Lieutenant - général des ar- 
mées, Gentilhomme de la chambre en exer- 
cice, Grand’ croix et commandeur de différents : 
ordres, etc. 

Et S. M. l'Empereur et Roi, M. Antoine- 
René - Charles - Mathurin, comte de La Forest, 
membre de son conseil d'Etat, Grand - officier 
de la légion d'Honneur, Grand’ croix de l’ordre 
impérial de la Réunion, etc. 

Lesquels, après l'échange de leurs pleins 
pouvoirs respectifs, sont convenus des articles 
suivants. 

LÉr 


11 y aura à l'avenir et à dater de la ratifica- 
üon du présent traité, paix et amitié entre 
S. M. Ferdinand VIT et ses successeurs , et S. M. 
l'Empereur et Roi et ses successeurs. 


ART. 2. 


Toutes les hostlités, tant sur terre que sur 


a 


ETATS 


F0) 

mer, cesseront entre les deux nations, à savoir : 
dans leurs possessions continentales d'Europe 
immédiatement après l’échange des ratifica- 
tions ; quinze jours après sur les mers qui bai- 
gnent les côtes d'Europe et celles d'Afrique, 
en-deçà de l’Équateur ; quarante jours après 
ledit échange dans les pays et mers d’Afrique 
et d'Amérique, au-delà de l’Équaieur, et trois 
mois après dans les pays et les mers situés à 
l'est du Cap de Bonne- Espérance. 


ART. 3. 


S. M. l'Empereur des Français, Roi d'Italie, 
reconnaît D. Ferdinand et ses successeurs ,selon 
l’ordre d’hérédité établi par les lois fondamen- 
tales d'Espagne, comme Rois des Espagnes et 
des Indes. 

ART. /. 


S. M. l'Empereur et Roï, reconnait l'inté- 
grité du territoire d'Espagne, telle qu’elle exis- 
tait avant la guerre actuelle. 


ART. ÿ. 


Les provinces et places actuellement occu- 
pées par les troupes françaises, seront remises 
dans l'état où elles se trouveront aux gouver- 
neurs et aux troupes espagnoles qui y seront 
envoyés par le Roi. 
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Arr. 6. 


8. M. lé roi Ferdinand s'engage de $on côté 
à maintenir l'mtégrité du territoire d'Espagne, 
des ilés, places et présides adjacents, et notam- 
ment de Mahon et dé Ceuta. Il s'engage à faire 
évacuer les provinces, places et territoires par 
les gouverneurs ét l'armée britannique. 


ART: 7: 


Une convention militaire sera conclue entre 
un commissaire français et un commissaire 
espagnol, pour que l'évacuation des provinces 
espagnoles occupées par les Français ou par les 
Anglais, soit faite simultanément. 


ART. 8. 


S. M. Catholique et S. M. l'Empereur et Roi 
s'engagent réciproquement à maintenir l’indé- 
pendance de leurs droits maritimes, tels qu'ils 
ont été stipulés dans le traité d'Utrecht, et 
tels que les deux nations les avaient maintenus 
jusqu'en 1792. 

ART. 9. 


ï 


: Tous les Espagnols qui ont été attachés au 
roi Joseph, et qui l'ont servi dans les emplois 
civils, politiques et militaires, ou qui Pont 
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suivi, rentreront dans les honneurs, droits et 
prérogatives dont ils jouissaient. Tous les biens 
dont ils auraient été privés leur seront restitués. 
Ceux qui voudraient rester hors d’Espagne, 
auront un terme de dix ans pour vendre leurs 
biens , et prendre tous les arrangements néces- 
saires à leur nouvel établissement. Leurs droits 
aux successions qui s'ouvriraient en leur faveur 


leur seront conservés, et ils pourront jouir de 
leurs biens, et en disposer sans être soumis au 
‘droit d’aubaine ou de détraction, ou à tout 
autre droit. 


ART. 10. 


Toutes les propriétés mobiliaires et immobi- 
liaires, appartenant en Espagne à des Français 
ou à des Italiens, leur seront restituées, telles 
qu’ils en jouissaient avant la guerre. Toutes les 
propriétés séquestrées ou confisquées en France 
ou en Italie sur des Espagnols leur seront éga- 
lement restituées. Des commissaires seront 
nommés de part et d'autre pour régler toutes 
les questions contentieuses qui pourraient exis- 
ter ou survenir entre des Francais ou Italiens 
et des Espagnols, soit pour des discussions d’in- 
térêt antérieures à la guerre, soit pour celles 
qui se seraient élevées depuis. 


(a) 
ART. 11. 


Les prisonniers faits de part et d’autre seront 
rendus, soit qu'ils se trouvent dans les dépôts 
ou dans tout autre lieu, soit même qu'ils aient 
pris du service, à moins qu’aussitôt après la 
paix ils ne déclarent devant un commissaire de 
leur nation qu'ils veulent rester au service de 
la puissance chez laquelle ils se trouvent. 


ART. 12. 


La garnison de Pampelune, les prisonniers 
de Cadix, de la Corogne, des îles de la Médi- 
terranée, et ceux de tout autre dépôt qui au- 
raient été remis aux Anglais, seront également 
rendus, soit qu'ils se trouvent en Espagne, soil 
qu'ils aient été envoyés en Amérique ou en 
Angleterre. 

: ART. 13. 


S. M. Ferdinand VII s'engage à faire payer 
au roi Charles IV et à la Reine, son épouse, 
une somme annuelle de trente millions de 
réaux, qui sera acquittée régulièrement et par 
quart de trois mois en trois mois. À la mort du 
Roi deux millions de franes de revenu forme- 
ront le douaire de la Reine. Tous les Espagnols 
à leur service auront la liberté de résider hors 
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du territoire espagnol par- tout où LL. MM. le 
jugeront convenable. 
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ART. 14. 


Il sera conclu un traité de commerce entre 
les deux puissances, et jusqu’à la conclusion 
leurs relations commerciales seront sur le même 
pied qu'avant la guerre de 1792. 


ART. 19. 


Les ratifications du présent traité seront 
échangées à Paris dans le terme d’un mois, ou 
plutôt si faire se peut. 


Fait et signé à Valençay le onze décembre 
mil huit cent treize. 


Signé, le duc de San - Carros. — Le comte 
de La Forest. 


Pour copie conforme, 


Signé , Josepn Luyanno. 
No.4. 
Déclaration des Plénipotentiaires de S. M. 


Don Ferdinand VIT et de Napoléon Buoria- 
parte. 


Nous Soussignés Plénipotentiaires nommés 
respectivement à l'effet de négocier et de signer 
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un traité de paix entre l'Espagne et la France, 
avons dressé le présent protocole de notre der- 
nière conférence au moment de la signature 
du traité, pour constater qu'il a été entendu 
de part et d'autre ; savoir : 

19 Que le plein pouvoir donné au Plénipo- 
tentiaire espagnol en forme de lettre autogra- 
phe, à défaut de chancellerie, a été présenté 
avec réserve d'y substituer, lors de l'échange 
des ratifications, s’il y avait lieu, d’autres pou- 
voirs revêtus des formes consacrées en Espagne. 

90 Que si le terme de trente Jours stipulé à 
l'article 15 du traité pour l'échange des ratifi- 
cations , se trouvait excédé par l'effet de quel- 
qu'empêchement réel et veritable , il est réservé 
de procéder à cet échange dans les quinze jours 
suivants, ou plutôt si faire se peut. 

Fait et signé à Valençay le onze décembre 
mil huit cent treize. 


Signé, Le duc de Saw-Carios. — Le comte 


de La Forest. 
Pour copie conforme. 


Signé, Luyann6. 
N° 5. 
Leftre de Ferdinand VII à la Régence. 


La divine Providence qui, par un de ses 
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desseins secrets, a permis que je fusse trans- 
porté du palais de Madrid au château de Va- 
lençay, a daigné m’accorder la santé et les 
forces dont J'avais besôin , et la consolation de 
n'avoir pas été un seul moment séparé de mon 
itrès-cher oncle, l'Infant Don Antonio, et de 

.mon bien aimé frère, l'Infant Don Carlos. 
Nous avons trouvé une noble hospitalité 
dans ce château ; notre existence y a été jusqu’à 
ce jour aussi agréable que pouvait le permettre 
ma position; et, depuis mon arrivée, j'ai em- 
ployé le temps de la manière la plus analogue 
à mon nouvel état. I 

Les seules nouvelles que j'ai pu recevoir de 
ma chère Espagne, me sont parvenues par le 
canal des gazettes françaises. Elles m'ont donné 
quelque connaissance deses sacrifices pour moi, 
de la généreuse et inaltérable constance de mes 
fidèles sujets, de la persévérante assistance 
de l’Angleterre, de l’admirable conduite du 
général en chef Lord Wellington, et du nom 
des généraux espagnols et des généraux alliés 
qui se sont distingués. : 

Le ministère anglais, dans ses communica- 
tions du 23 avril de l’année dernière , avait 
déclaré authentiquement, que l’Angleterre était 
disposée à écouter des propositions de paix 
dont les préliminaires seraient de me recon- 
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naître. Cependant les maux de mon royaume 
duraient encore. 

L'Espagne était encore dans cet état d’obsér- 
vation passive mais vigilante , lorsque lEmpe- 
reur des Français, Roi d'Italie, par lorgane 
de son Ambassadeur, le comte de La Forest, me 
fit faire spontanément des propositions de 
paix, fondées sur mon rétablissement au trône, 
sur l'intégrité et l'indépendance de mes do- 
maines, sans aucune clause qui ne fat pas 
conforme à l'honneur, à la gloire, et à l'intérêt 
de la nation espagnole. 

Persuadé que l'Espagne ne pourrait , même 
après une longue suite de victoires, obtenir 
une paix plus avantageuse , j'autorisai le duc 
de San-Carlos à traiter en mon nom avec le 
comte de La Forest, Plénipotentiaire nommé à 
à cet effet par l'Empereur Napoléon. Après 
l’heureuse conclusion de ce traité, j'ai nommé 
le même Duc pour le porter à la Régenée ; afin 
que, en témoignage de ia confiancé que J'ai 
pour les membres qui la compüsent, elle en 
fasse les ratifications , suivant l'usage ; et me 
renvoie ensuite, sans perdre de temps, le 
traité revêtu de cetté formalité Quelle satis- 
faction pour moi de: faire enfin césser l’effu- 
sion du sang , de voir lé terme de tant de 
maux | et combien je soupire après le moment 
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heureux où je me verrai de retour au milieu 
d’une nation qui vient de donner à l'univers 
l'exemple de la plus pure loyauté, et du plus 
noble et du plus généreux caractère ! 


A Valençay, le 8 décembre 1813. 


Signé, FERDINAND. — À la Régence d'Espagne, 


Pour copie conforme, 


Signé, Josepx LuyAnro: 
N° 6. 
Letire de la Régence du royaume à Sa Mayesté 


Sire, 


La Régence des Espagnes, nommée par les 
Cortès-généraux et extraordinaires de la na- 
tion, a reçu avec le plus profond respect, la 
lettre que votre Majesté a daigné lui faire re- 
mettre par l'entremise du due de San -Carlos 5 
ainsi que le traité de paix et autres pièces qu’il 
était chargé de lui porter. 

La Régence ne saurait exprimer dignement 
toute: la consolation et la joie qu’elle a éprou- 
vées en voyant la signature de Votre Majesté, 
€n apprenant de sa part qu’elle jouit d’une 
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bonne santé avec son bien aimé frère et son 
très-cher oncle, nos seigneurs les Infants Don 
Carlos et Don Antonio, et en lisant les nobles 
sentiments «de Votre Majesté pour sa chère 
Espagne, : 

Il est plus difficile encore à la Régence de 
peindre les sentiments de cette nation loyale 
et magnanime qui à juré d’être fidèle à Votre 
Majesté; d'exprimer les sacrifices qu’elle a faits; 
qu'elle fait encore , et qu’elle ne cessera de 
faire jusqu'au moment où -elle-aura le bon- 
heur de voir votre personne augustie replacée 
au trône d'amour et de justice qu’elle vous a 
préparé. Dans cette impuissance , la Régence 
se’borne à dire à Votre Majesté qu’elle est le 
bien-aimé et le desiré de toute la nation. 

La Régence qui gouverne l'Espagne au nom 
de Votre Majesté, croit de son devoir de mettre 
sous ses yeux le décret rendu par les Cortes 
généraux et extraordinaires le 1° janvier 1811, 
et.dont copie est jointe à; la présente: 

En donnant à Votre Majesté connaissance 
de ce décret souverain; la Régence regarde 
comme inutile de faire.la moindre observation 
sur le. traité de paix : .mais-elle peut. assurer 
avee certitude à Votre Majesté qu'elle trouvera 
dans cetsaete la preuve la plus authentique 
que la nation Espagnole n’a pas fait jusqu'ici 
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des sacrifices infructueux pôur recouvrer Î: 
personne royale de Votre Majesté, et la Régence 
se félicite avec elle de voir enfin approcher le 
jour où elle äura linexprimable bonheur de 
remettre entre les mains de Votre Majesté l’au- 
torité royale qu’elle lui a conservée, comme un 
dépôt sacré, pendant la durée de sa captivité. 

Que Dieu donne une longue vie à Votre 
Majesté pour le bien de là monarchie. 

Madrid, 8 janvier 1814. À sa Majesté Ferdi- 
nand VIT. = Sioné, L. be BoürBoN, cardinal 
de Scala, archevêque de Tolède, Président. = 
Tosérx LuyaAnpo. 

‘ Pour copie conforme, 


Signé, Josepx LuyAnpo. 
N°: 7. 


Décret des Cortes généraux et extraor ‘dinaires, 
en date du 1*% Janvier 1811. 


Don Ferdinand VIT, par la grace de Dieu, 
roi d'Espagne et des A et en son absence 
pendant sa captivité, le conseil de Régence pro- 
visoire , à tous cêeux qui ces présentes verront 
où drone! faisons savoir que les Cortes 
généraux et En assemblés dans 
lil royale de Léon, ont arrêté et décrété ce 
QUE SU + à 
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Les Cortès généraux et extraordinaires , en 
conformité de leur décret du »/ septembre der- 
nier , par lequel ils ont déclaré nulles et de 
nulle valeur les renonciations faites à Bayonne 
par le légitime roi d'Espagne et des Indes Don 
Ferdinand VII, non-seulement parce qu'elles 
n'ont pas été faites librement, mais encore 
parce qu’elles ne sont pas revêtues d'une for- 
malité essentielle et indispensable qui est le 
consentement de la nation, déclarent qu'ils ne 
reconnaîtront aucun acte où traité, aucune 
convention ou transaction, de quelque espèce, 
de quelle nature que ce soit, qui ont été ou 
seraient à l'avenir consentis par le Roi, et 
qu'ils regarderont en conséquence comme nuls 
et de nul effet tous les actes quelconques qui 
auraient pu ou pourraient être signés par 
lui pendant le temps de l'oppression et de la 
captivité où il se trouve , Soit que son consen- 
tement se donne en pays ennemi, soit qu'il se 
donne sur le territoire espagnol, si dans ce 
dernier cas sa personne royale se trouve en- 
tourée des armées ennemies ou sous l'influence 
directe ou indirecte de l’usurpateur de sa cou- 
ronne , attendu que la nation ne le considérera 
jamais comme libre, et ne lui prétera obéis- 
sance, jusqu'à-ce qu'elle le voie siéger parmi 
ses fidèles sujets au sein du Congrès national 
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actuellement existant ,ou du Congres successif, 
ou du gouvernement formé par les Cortes. 
Les Cortès déclarent en même temps que 

toute contravention au présent décret sera re- 
gardée par là nation comme un acte d’hostilité 
contre la patrie, et le contrevenant aura en- 
couru toute la rigueur dés lois. Ils déclarent 
finalement que la nation généreuse qu'ils re- 
présentént, ne quittera pas un instant les armes, 
et n’écoutera aucune proposition d'accommo- 
dement ou d’arrangement, de quelle nature 
qu'elle soit, sans qu'au préalable l'Espagne et 
le Portugal ne soient entiérement évacués par 
les troupes qui y ont fait une aussi injuste in- 
vasion , attendu que les Cortès sont résolus avec 
la nation entière à ne cesser de combattre 
qu'après avoir assuré la religion sainte de leurs 
pères, la liberté de leur monarque bien-aimé , 
l'intégrité et l'indépendance absolue de la mo- 
narchie. Le conseil de Régence voudra bien se 
conformer au présent décret qu'il est chargé 
de faire imprimer et publier par tous les 
moyens ordinaires, pour quil soit connu et 
ponctuellement observé dans toute l'étendue 
du domaine espagnol. 

* —Arowso Cañrpo, président. —Josrpr Mar: 
tNez, député, secrétaire. — Josevn AZNARFZ , 
député, secrétaire. 
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Donné dans l'ile royale de Léon le 1° jan- 
vier 1811.— Adressé au conseil de Régence. 

Et pour la due exécution et l’accomplisse- 
ment du décret précédent , le conseil de Ré- 
gence mande et ordonne à tous les tribunaux, 
cours de justice, chefs, gouverneurs et autres 
autorités tant civiles que militaires et ecclé- 
siastiques, de quelque classe et de quelque 
raug.qu'elles soient, de le maintenir et le faire 
maintenir, de l’accomplir et exécuter dans tout 
son contenu. 

Signé JoacHim BLAKkE, président. — PEDro 
AGAR. —= GABRIEL Ciscar. 

Donné dans l'ile de Léon le 5 janvier 18rr. 
= Adressé à Don Eusèse Barpaxr y AZaRA. 


N° 8. 


Instruction donnée par sa majesté le roi Fer- 
dinand VII à Don Joseph Palafox y Melci. 


La copie ci-jointe de l’instruction donnée au 
due de San-Carlos, vous fera connaître claire- 
ment l'objet de sa commission à l’heureuse 
issue de laquelle vous devez contribuer, en 
agissant de concert avec lui dans tout ce qui 
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nécessitera votre assistance, sans vous séparer 
en rien de son Opinion, attendu qu'ainsi l'exige 
l'intérêt d'unité, dans l’affaire en question, et 
parce que-le duc de San-Carlos est revêtu de 
mes pouvoirs. Depuis son départ d'ici, il est 
survenu quelques incidents favorables dans les 
dispositions préparatoires de l'exécution du 
traité, et qui se trouvent sur la note suivante 
communiquée le 18 décembre par le Plénipo- 
tentiaire, comte de La Forest. 


« Rappeler qu'immédiatement après la ratif- 
cation , des ordres peuvent être donnés par la 
Régence pour une suspension générale des hos- 
tilités, et que MM. les maréchaux, comman- 
dant en chef les armées de l'Empereur, y accé- 
deront de leur part. L’humanité veut qu’on 
s’épargne de part et d'autre toute effusion inu- 
tile de sang. 

« Faire connaître que l'Empereur, voulant 
faciliter la prompte exécution du traité, a choisi 
M. le duc d’Albufera pour son commissaire aux 
termes de l’article 7. M. le maréchal a recu les 
pleins pouvoirs de Sa Majesté, pour qu'aussitôt 
après la ratification de la Régence, une con- 
vention militaire relative à l'évacuation des 
places, telle qu’elle a été stipulée par le traité, 
soit conclue avec le commissaire qui pourrait 
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lui être adressé de suite par le Gouvernement 
espagnol 

« Informer aussi que le renvoi des prisonniers 
n'éprouvera pas de lenteurs, et qu’il dépendra 
uniquement du Gouvernement espagnol dé 
Vaccélérer , attendu que M. le maréchal duc 
d’Albuféra est aussi chargé de stipuler dans la. 
convention militaire, que les généraux et offi- 
ciers pourront retourner en poste dans leur 
pays, et que les soldats seront remis sur la fron- 
tière vers Bayonne et Perpignan, à mesure 
qu'ils y arriveront. » 


En conséquence de cette note, la Régence 
donnera ses ordres pour la suspension des hos- 
tilités, et nommera un commissaire digne de 
sa confiance pour exécuter de son côté les ar- 
ticles qui la concernent. 


Valençay, le 23 décembre 1813. Signé —Frr- 
DINAND. — Adressé à Don Josrpx PALAFOx. — 


Pour copie conforme, 
Signé — Josrpx Luyanpo. 
N° 9. 
Lettre de Sa Majesté à la Régence du royaume ; 
remise par don Joseph Palafox Y Melcr. 


Dans la persuasion oÙ-je suis que la Régence, 
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se sera pénétrée des motifs qui m'ont déter- 
miné à envoyer le Duc de San-Carlos, et que 
cet envoyé me rapportera, sans perdre de temps, 
conformément à mes ardents desirs, la ratifi- 
cation du traité; et, pour continuer de donner 
au: zèle et à l'amour de la Régence pour ma 
personne royale des marques de ma confiance, 
je lui adresse, par l'entremise de Don Joseph 
Palafox y Melci, lieutenant général de mes ar- 
mées royales, commandeur de Montanchuelos, 
de l’ordre de Calatrava, de la fidélité et de la 
prudence duquel je suis pleinement satisfait, 


la note qui vient de m'être communiquée par 
le comte de La Forest, relativement à l’exécu- 
tion du traité. J'ai fait remettre en même temps 
audit Don Joseph Palafox une copie littérale 


du traité dont une expédition avait été confiée 


au Duc de San-Carlos , afin que, dans le cas où 
celui-ci, par quelque évènement imprévu, 
n'aurait pu arriver à Madrid, ni informer Îa 


Régence de l'objet de sa mission, il puisse rem- 


placer le premier envoyé dans tout ce qui sera 
nécessaire relativement audit traité, aux effets 
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et aux conséquences dudit traité, et également 
afin que , si le Duc de San-Carlos, après avoir 
xemiphi sa mission, était parti ou sur le point 
de repartir, la Régence trouve dans là personne 
dudit Palafox une voie sûre pour me don- 


hé 
( 


(35) 
ner Communication de tout ce qui intéresse le 
service royal. 
À Valencay, le 53 décembre 1813. 
Signé, FERDINAND.—Adressé à la Régence 
d’Espagne. | Pour copie conforme, 


Signé, Josepm Luyanpo. 


N° 10. 


Réponse de la Régence du royaume à la lettre 
de 5. M., remise par Don Joseph Palafox. 


SIRE , 


* La lettre de Votre Majesté, datée de Valençaÿ, 
le 33 décembre dernier, et qui nous a été re- 
mise par le lieutenant général Don Joseph Pa- 
lafox, a offert pour la seconde fois à la Régencé 
la douce consolation dé récevoir des nouvelles 
de la santé de Votre Majesté. Ce biénfait d’une 
communication aüssi iñtértompué que desirée : 
est le présage le plus cértain qu’énfin le mo- 
ment est venu où Votre Majesté sera rendue à 
la liberté ; objet des vœux ét des Soupirs de la 
nation, Qui, mettant sôn éspérancé dans la Pro- 
vidence divine, à toujours regardé cet évêné. 
ment fortuñé commé un arrêt écrit dans les 
décrets éternels. Dans dés transports que lui 
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eause l'espérance prochaine d'un si grand bon- 
heur, la Régence croit déja entendre les accents 
de Votre Majesté, elle la voit arriver; déja il 
lui semble qu’elle remet entre ses mains royales 
l'autorité dont elle n’était que dépositaire, et 
dont le fardeau est si lourd pour tout autre que 
le monarque même , qui, du milieu de ses fers, 
rétablissant les Cortès de la nation, a donné la 
Jiberté à un peuple asservi, et chassé du trône 
des Espagnes le monstre féroce du despotisme. 
Les plus grands éloges sont dus à Votre Majesté 
pour une action aussi noble, et l'univers entier 
lui en paie déja le juste tribut. La Régence ne 
peut que se rapporter à tout ce qu’elle a eu 
l'honneur d'écrire à Votre Majesté, dans la lettre 
respectueuse qu’elle lui a fait remettre par le 
Duc de San-Carlos ; elle se borne à y ajouter, 
pour que Votre Majesté n'en ignore, qu'un 
ambassadeur extraordinaire, muni de pleins. 
pouvoirs, est déja nommé en son nom, pour 
assister au Congrès dans lequel les puissances 
belligérantes et alliées de Votre Majesté vont 
donner la paix à l'Europe, et une paix solide 
qui ne puisse plus être. troublée désormais. 
C’est dans ce Congrès que sera signé le traité de 
la paix générale, traité qui sera ratifié, non 
par la Régence, mais par Votre Majesté elle- 
même, dans son palais royal de Madrid, où 
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elle aura été rétablie avec la liberté la plus 
absolue, pour occuper un trône resplendissant 
à-la-fois de l'héroïsme des Espagnols et des 
vertus sublimes de Votre Majesté. Que Dieu 
lui donne une longue vie pour le bonheur de 
la monarchie! 

Madrid , 28 janvier 1814. 

À Sa Majesté. — Signé Louis DE BourBoN, 
cardinal de Scala , archevêque de Tolède, pré- 
sident. = Josepx LuyanDno. 


Pour copie conforme, 


Signé, Josepn Luyanpo. 
NE 
Séance secrète des Cortès le 31 janvier 1814. 


Après la lecture du procès - verbal de la der- 
nière séance tenue le 29 du courant, on lit le 
rapport de la commission chargée d'examiner 
le projet de décret présenté aux Cortès au 
nom du Gouvernement par le ministre d'état, 
et relatif à la conduite à tenir dans le cas où 
le roi se présenterait sur les frontières du 
royaume. Après avoir examiné et pesé avec 
la plus scrupuleuse attention la gravité de la 
chose, et les différentes propositions faites à 
cet égard par quelques-uns de MM. les dépu- 
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tés; considérant, avec la plus grande délica- 
tesse, d'un côté l'honneur et le respect dus à 
la personne sacrée du roi , et de l’autre le haut 
degré d’héroïsme auquel nos sacrifices extra- 
ordinaires et continuels ont élevé cette magna- 
nime mation , et sans s’écarter d’un seul point 
des bases établies dans la constitution de la 
monarchie et les décrets des Cortès, la com- 
mission soumet à la délibération du Congrès 
le projet de décret suivant , en douze arücles, 
dans lequel , ayant eu égard à ces considéra- 
tions puissantes , elle croit avoir répondu à la 
confiance des Cortès. 

Suit la teneur du projet de décret : 

1° Conformément à la teneur du décret 
rendu par les Cortès généraux et extraordi- 
naires le 1” janvier 1811, lequel sera transmis 
de nouveau aux généraux ét aux autorités que 
le Gouvernement jugera convenable, le roi ne 
sera regardé comme libre, et en conséquence 
il ne lui sera prêté obéissance, que lorsqu'il 
aura prêté, dans le sein du Congrès national, 
le serment prescrit par l’article 173 dé la cons- 
ütution. 

2° Aussitôt que les généraux commandant 
les armées qui occupent les provinces frontières 
du royaume, auront quelque connaissance fon: 
dée de la prochaine arrivée du roi, ils dépé- 
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chcront un courier extraordinaire pour COni- 
muniquer au gouvernement les renseignements 
qu'ils auront acquis sur l'arrivée du roi, la 
suite qui Faccompagne , les troupes étrangères 
où nationales qui escortent Sa Majesté, et sur 
les autres circonstances à Ce relatives dont ils 
auront pu se procurer la connaissance. 

3° l'est défendu de laisser entrer des troupes 
avec le roi; dans le cas où quelque force armée 
voudrait passer la frontière, elle sera repoussée 
conformément aux lois de la guerre. 

4° Si la force armée qui accompagne le roi, 
est composée d'Espagnols , les généraux leur 
feront mettre bas les armes, et les traiteront 
et distribueront avec toutes les précautions 
que commanderont à-la-fois la prudence mi- 
litaire, le nombre de cés troupes, et autres 
circonstances. Les généraux en chef délivreront 
des congés limités, et feront fournir les moyens 
accoutumés à tous les soldats espagnols venus 
avec le roi, et qui auraient été prisonniers de 
guerre en France, afin qu’ils rentrent dans . 
leurs foyers ; tous les congés accordés devront 
faire exactement mention du nom de celui à 
qui il a été délivré, du lieu où il doit se rendre, 
et des autres formules qu’on jugera convenables. 

5° Le général en chef de l'armée qui aura 
honneur de recevoir lé roi, lui fournira une 
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escorte convenable à la haute dignité et aux 
honneurs düs à sa personne royale. 

6° On ne permettra à aucun étranger d’ac- 
compagner le roi, ni en qualité d’employé, ni 
comme domestique. 

7° Aucun Espagnol, de ceux qui ont obtenu 
de Napoléon ou de son frère Joseph un emploi ‘ 
une pension, ou une décoration quelconque, 
ne sera pas non plus admis à accompagner 
le roi, ni en qualité de serviteur, ni sous 
tout autre titre. 

8° Le soin de signaler la route que suivra le 
Roi jusqu’à la capitale, est confié au zele de la 
Régence, qui demeure également chargée de 
donner les ordres nécessaires pour que la pompe 
du cortège, les honneurs rendus au roi sur la 
route, et les autres préparatifs du cérémonial, 
expriment dignement le respect dü à la haute 
dignité du monarque, et l'amour dont la na- 
tion est pénétrée pour sa personne sacrée. 

9° Le Président de la Régence est autorisé 
par le présent décret à aller, aussitôt qu’on 
aura la nouvelle de l’arrivée du Roi sur le ter- 
ritoire espagnol, à la rencontre de Sa Majesté, 
et à l'accompagner à son entrée dans la capitale 
-avec le cortège convenable; il présentera au 
roi un exemplaire de la Constitution politique 
de la monàrchie, afin que Sa Majesté, après 
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en avoir pris communication ; puisse, avec COTI- 
naissance de cause et en toute liberté, prêter 
le serment prescrit par la constitution. 

10° Le roi, à son arrivée dans la capitale, 
se rendra en droiture au sein des Cortès, pour 
y prêter son serment avec les cérémonies et 
les solennités indiquées dans le réglement 
d'administration intérieure des Cortès. 

11° Aussitôt que le roi aura prêté le serment 
prescrit par la constitution, trente membres 
des Cortès, dont deux choisis parmi les secré- 
taires, accompagneront Sa Majesté dans son 
palais , où le conseil de Régence s’assemblera 
avec le cérémonial convenable , et remettra le 
gouvernement entre les mains de Sa Majesté, 
conformément à la constitution et à l'article 2 
du décret du 4 septembre 1813. La députation 
reviendra rendre compte de l’exécution de cette 
formalité; et le procès-verbal en demeurera 
déposé dans les archives des Cortes. 

r20 Le même jour les Cortès rendront un 
décret avec la solennité convenable, afin de 
faire connaitre à la nation entière l’acte solen- 
nel par lequel le Roi, en vertu de son serment, 
a été constitutionnellement placé sur le trône. 
Ce décret, après avoir été lu dans l'assemblée, 
sera transmis au roi par l'intermédiaire d’une 
députation égale à la précédente, pour qu'il 
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soit publié avec les formalités accoutumées, 
conformément aux dispositions de l’art. 140 
du réglement d'administration intérieure des 
Cortès. 
Votre Majesté prendra à cet égard comme 
toujours les mesures les plus convenables. 


Madrid, 31 janvier 1814. 


( Suivent les signatures). 


Aprés la lecture de ce rapport, et avant 
l'ouverture de la discussion , monsieur Oller a 
réclamé pour l’amendement qu’il avait proposé 
dans la séance secretté du 29 de ce mois, 
attendu que sa proposition avait été déclarée 
suffisamment débattue. 11 la reproduit en ces 
termes : « Que la Régence prendra l'avis du 
« conseil d'état sur la proposition que le mi- 
« nistre a faite aux Cortès par son ordre, et 
« que le conseil d'état sera tenu de donner son 
« ayis à cet égard dans le délai de vingt-quatre 
« heures ». Cet amendement mis aux voix par 
appel nominal, a été approuvé à la majorité 
de soixante-dix-neuf votes, contre soixante- 
quinze, comme il conste des deux listes sui- 
vantes ; et la séance a été levée. \ 

Signé Antoine Joacaim Perez, vice président. 
— PIERRE Arcawrara p’Acosra, député, secré- 
taire. = Antoine Diaz, député, secrétaire. 
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Liste des membres qui approuvent l'amendement 


de M. Oller. 
Fernandez de Castro. Ocaña Crespo. 
Mbllina. Rico. 
Rosales. Balmaseda. 
L'évêq. de Salamanque. Blanco. 
Campomanes. Quadra. 
Marquez Carmona. Casaprin. 
L'évêque d'Almeria. Izquierdo: 
Ceruelo. | Tosantos. 
L'évêque de Pamplona.| Gil. 
Zorrilla. Albillos. 
Martinez. Mosquera. 
Lamiel. Caraballo. 
Vidal. Garate. 
Samartin. Henares. 
Le Comte de Vigo Calderon. 
Arias de Prada. Blanes. 
Cotera. Frias. 
Labandero. Zallés. 
Aldecoa. Plandolit. 
Sanchez de la Torre. Oller. 
Hernandez Gil. Quiñones. 
Saenz.. Garcia Gonzalez. 
Luxan. Reyna. 
La Rocha. . | Montaos. 
Rengifo. | Roda. 
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Lorenzo. Castillon. 

Moyano. Heredia. 

Marés. Pujadas. 

Dolarea. Ribote. 

Carasa. Märquez de Palma. 
Diez Garcia. Veràstegui. * 
Ârce. Calvo. 

Cerezo. Dominguez ( de Ga- 
Càceres. licia. ) 

Adurriaga. Blanco Cerallas. 
Larrumbide. Ostolaza. 

Llocér. Mendiola. 

Marimon. Moliner. 

Cubells. Anglasell. 

Rodiguez Olmedo. = arr 
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Listes des membres qui rejetient l'amendement 


de M. Oller. 
Acosta. Vargas. 
Diaz del Moral. Echeverria. 
Teran. Capaz. 
Ramos Aparicio. Rodriguez Ledesma. 
Robles. Castanedo. 
Quixano. Palacios. 
Cepero. Isturiz. 
Salazar. Garcia Zamora. 
Galvan. Olmedo. 
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Munilla. 
Norzagaray. 
Ximenez Perez. 
Martinez de la Pedrera. 
Dominguez. 
Moreno. 

Caro. 

Tejada. 

Vadillo. 

Mintegui. 

Perez Marco. 
L’évêque d’Urgel. 
Ros. 

Agullô. 

Falco. 

Larrazabal. 
Rodrigo. 

Laynez. 

Mesia. 

Maniau. 

Savariego. 

Inca. 

Manrique. 

Gonzalez Rodriguez. 
Clemencin. 


Garcia Page. 

Martinez de la Rosa. 

Tacon. 

Ramos Garcia. 

Quartero. 

Canga. 

Cârdenas. 

Castillo. 

Morejon. 

Abargues. 

Gordoaà. 

Feliu. 

Ramos Arispe. 

Perez Pastor. 

Fluxà. 

Leon. 

Varona. 

Punñnonrostro. 

Lasala. 

Rey. 

Montenuevo. 

Perez ( Vice - Prési- 
dent ). 
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N° 12. 
Avis du Conseil d'État. 


J'adresse ci-joint à Vos Excellences l'avis du 
conseil d'état, donné en conformité de l’ordre 
des Cortès, que Vos Excellences ont daigné me 
transmettre le 3x janvier dernier , à quatre 
heures et demie du soir. 

Que Dieu donne à Vos Excellences une longue 
vie! 

Madrid, le 2 février 1814. 

Signé, JosEP# LuYANDO. — À messieurs 
les députés secrétaires des Cortès. 


Pour copie conforme, 


Signé, Luyanpo. 


Altesse Sérénissime, 


Le Conseil d'Etat extraordinairement assem- 
blé ce jourd'hui, a pris connaissance de l’ordré 
de Votre Altesse ; en date d'hier au soir, ainsi 
que de l’ordre des Cortès qui y était inséré, et 
par lequel il est recommandé à Votre Altesse 
de prendre l'avis du conseil d’état sur la com- 
munication faite par le ministre provisoire dans 
la séance secrète du 29 du mois précédent , re- 
lativement à la conduite à tenir par Votre Altesse 


NE Ce AE > d 


LA 


dc: 


(47) 
dans le cas où notre Roi Don Ferdinand VII se 
présenterait SUF nOS frontières, et d'exiger que 
cet avis lui soit-communiqué dans le terme de 
vingt-quatre heures. 

Le conseil n'ayant sous les yeux aucunes 
notices relatives aux motifs qui ont déterminé 
cette consultation, et considérant en même- 
temps qu'il s’agit d’une proposition faite aux 
Cortès en séance secrète par le ministre d'Etat, 
a délibéré, avant de passer. outre, d'écrire offi- 
ciellement audit ministre, pour qu'il veuille 
représenter à. Votre Altesse que le conseil , 
pour ne pas compromettre son jugement dans 
une-affaire aussi grave, avait besoin d'avoir au 
moins sous les yeux la proposition faite par 
ledit ministre aux Cortés , si elle a été faite par 
écrit, ou de l'entendre de la bouche même de 
ce fonctionnaire. avec la permission de Votre 
Altesse., si.-elle a. été faite verbalement. Le 
conseil informé par la réponse à sa dite lettre, 
que ladite proposition a été réduite aux termes 


“mentionnés dans. l’ordre des Cortès, et n’ayant 


par conséquent aucune autre pièce pour ap- 
puyer son jugement, a examiné l'affaire sous 
tous. les. points de vue que peut -présenter 
la demande des. Cortès, considérée dans sa 
généralité.et abstractivement prise, pour le cas 
où le Roi se présenterait setl.et libre de toute 
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escorte et de toute influence de Buonaparte sur 
les frontières du royaume, et, dans cette sup- 
position le conseil distingue les mesures qui 
pourront être prises pour sa réception, en deux 
classes, savoir : celles qui concernent l'autorité 
royale, et l’époque à laquelle elle devra com- 
mencer ; et celles qui sont relatives aux hon- 
neürs , à la pompe et à la solennité qui devront 
signaler cet évènement. 

Quant à l'exercice de l'autorité royale, il ne 
peut être mis en doute que le roi n’en pourra 
exercer aucune avant d'avoir prêté le serment 
exigé par la constitution. La perfidie de Buona- 
parte avait par la violence enlevé ce prince du 
sein de la Nation, au moment même où, trans- 
portée d’alégresse, en le voyant monter sur le 
trône , elle le regardait comme le restaurateur 
de tous les biens dont l’avaient privée le des- 
potisme et l'arbitraire. Cette nation , aussi hé- 
roïque qu'infortunée, privée de cette flatteuse 
espérance au moment où elle commençait. à 
peine de lui sourire, se trouva abandonnée à 
elle -même , et avec les ennemis dans son sein. 
Personne n'ignore, personne n'a connu sans 
pleurer les désastres et lés maux de tous genres 
qu’elle à soufferts et qu'elle a tous supportés 
avec la‘plus paisible et la plus inaltérable cons- 
tance, plutôt que de se voir la conquête et 
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Pesclave d’un tyran. Les circonstances, ou pour 
mieux dire, ces désastres eux-mêmes ont fait 
réunir les Cortès généraux et extraordinaires 
qui ont sanctionné la constitution dans laquelle 
la Nation à de nouveau reconnu Ferdinand. Le 
Roides Espagnes est Don Ferdinand VII, actuel 
lement régnant, porte l’article 159 de la consti- 
tution : monument de la loyauté, du caractère 
et delarare sagesse de la nation espagnole et de 
ses Cortès , qualités qui n’ont pas moins contri- 
bué que les autres vertus nationales, à nous mé- 
riter l'admiration de tous les autres peuples. 
Mais si Espagne a conservé et conserve en- 
core cette fidélité à Ferdinand, il n’en est pas 
moins vrai qu’elle s’est donnée une constitution 
qui remet en vigueur ses lois et ses privilèges 
antiques dont le mépris et l’oubli avaient accu- 
mulé tant de maux sur elle; il n’en est pas 
moins vrai qu'elle à fixé les règles d’après les- 
quelles ses rois doivent exercer par la suite 
l'autorité royale, et dont laccomplissément 
doit assurer la gloire, l'amour et le bonheur 
des peuples, et la félicité des rois qui en est la 
suite; qu'elle a notamment décidé que le Roi à 
son avénement au trône, avant de prendre les 
rênes du gouvernement, doit prêter, en pré- 
sence des Cortès, le serment d'observer et de 
faire observer là Constitution politique et les 
f 
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lois de la Monarchie espagnole; et qu’enfin elle 
a toujours espéré que Ferdinand VIE, son Roi 
tant desiré, jurera avec la plus grande alé. 
gresse de maintenir cette constitution présen- 
iée par une nation fidèle et généreuse qui a 
fait tous les sacrifices possibles pour lui con- 
server la couronne. 

En conséquence , le Conseil est d'avis que le 
Roi ne doit exercer aucune autorité avant 
d'avoir prêté son serment. Il est aussi d'avis 
que ce serment doit être prêté en présence des 
Cortès, tant parce que la constitution l'exige 
expressément, que parce que la nomination 
d’une commission chargée d'aller le recevoir à 
la frontière, ne présente pas un appareil assez 
digne d’un acte aussi solennel et aussi impor- 
tant; d'autant plus que ne devant pas s’écouler 
un grand nombre de jours entre l’arrivée 
de Sa Majesté sur la frontière et son entrée 
dans la Capitale, et la Régence continuant jus- 
ques- là d'exercer le pouvoir exécutif, il parait 
que cette mesure satisfait à tous les motifs allé- 


gués pour faire prêter ce serment sur la fron- 


tière, et pour le faire prêter une seconde fois, 
si le premier prêté par le Roi entre les mains 
d’upe commission, devait ensuite être renou- 
velé en présence des Cortès. 

Quant aux honneurs à rendre au Roï à sa 
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réception, le Conseil estime que rien ne doit 
être oublié, qu'il faut au contraire manifester 
l’alégresse et le respect que mérite le Roi bien- 
aimé des Espagnés , avec tout l'appareil con- 
venable.à sa dignité, et digne d'une nation 
aussi magnanime que loyale. Mais le Conseil 
ne sait pas s'il convient d’expédier de suite les 
ordres relatifs à cette réception, parce qu’il n’a 
aucune connaissance des motifs qui ont déter- 
miné Votre Altesse à faire agiter la question 
dont il s'agit, et qu'il pense qu’ils ne doivent 
être donnés que lorsqu'on sera bien assuré de 
la venue du Roi, afin de ne pas exposer le 
Gouvernement à être taxé de légéreté par les 
autres nations. À l'époque de l’arrivée du Roi, 
le Conseil est encore d'avis qu'il doit être com- 
plimenté à la frontière par une députation dont 
le nombre et les membres seront agréés par les 
Cortès ; que cette députation doit en même- 
temps être chargée-d'instruire Sa Majesté de 

‘état des affaires et de l'opinion publique,-de 
lui présenter la Constitution de la Monarchie, 
et un mémoire historique de tous les événe- 
menis arrivés en Espagne depuis son départ de 
Madrid, dans lequel il sera fait mention de tous 
les maux, de tous les incendies. de tous les 
ravages , et de toutes les dévastations que la 
nation a soufferts avec: la: plus héroïque cons- 
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tance, au prix de tant de sang répandu, not 
seulement par les armées ennemies, mais en 
core volontairement dans la journée horrible 
mais glorieuse du 2 mai, et postérieurement 
par les ordres de féroces maréchaux et des 
Espagnols pervers qui ont servi plus intime- 
ment le roi intrus; que la même députation 
doit mettre aussi sous les yeux du Roi l'état de 
l'esprit publie de la nation, tant quant à la 
haine jurée à Napoléon, que par rapport au 
maintien de la constitution; les alliances con- 
tractées avec l'Angleterre , la Russie , la Prusse, 
et la Suède; les avantages qui en ont résulté 
pour l'Espagne, et la fidélité avec laquelle nous 
desirons en observer les traités ; finalement 
’état d’abattement où se trouvent aujourd’hui 
les forces et l’orgueil du tyran de l'Europe. 

Comme nous devons croire que, si Napoléon 
envoie Ferdinand en Espagne, c’est pour nous 
tendre un nouveau piège et faire de notre Roi 
l'instrument de ses perfides manœuvres, peut- 
être même pour nous rendre odieux ce Prince, 
objet des vœux de la nation, dans le dessein de 
fomenter une guerre civile à laquéllle il tui 
ferait prendre part, soit par force, soit par 
ruse, soit par séduction, afin de rompre les 
mesures des alliés , et d'arrêter le cours de leurs 
opérations, cest donc dans cette circonstance 
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que l'Espagne a besoin _ que jamais de eette 
se qu’elle a déployée contre lFennemi com- 
mun; c'est aujourd'hui qu elle doit faire con- 


naître à son Prince tout ce qu'elle a fait pour 
lui, et combien il est aimé de la nation, et en 
même temps combien elle est attachée à sa 
constitution, et combien elle abhorre le tyran, 
perturbateur de l'univers. C’est pourquoi il 
importe aujourd’hui plus que jamais de redou- 
bler d'efforts pour maintenir nos armées sur 
un pied respectable, et coopérer plus efficace- 
ment à la destruction de ce monstre. 

Le Conseil croit que les Cortès actuels, sui- 
vant la trace de leurs prédécesseurs, qui dans 
une occasion semblable rendirent le décret du 

* janvier 1811, doivent en rendre un autre 
aujourd’hui pour déterminer les mesures à 
suivre dans le cas où Ferdinand se présente- 
rait à la frontière, et adresser un exemplaire 
de ce décret à tous les généraux en chef‘des 
armées, à toutes les autorités civiles , politiques 
et militaires , aux cours étrangères, afin de pré- 
parer l'opinion et faire connaître à l’univers 
entier que si la nation conserve toujours les 
mêmes sentiments envers Ferdinand VII, elle 
n'oublie pas ce qu’elle se doit à elle-même, les 
sacrifices qu'elle à faits pour sa liberté et son 
indépendance, et lés‘obligations qu’elle a con- 
tractées avec ses alliés. 
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Enfin le Conseil estime convenable qu'il soit 
adressé séparément des ordres aux autorités 
des places frontières, pour qu’elles ne laissent 
entrer dans le royaume aucun des employés 
qui ont servi et suivi Joseph ; parce que; outre 
qu’ils sont coupables du erime de la plus haute 
trabison envers la Nation et le Roi Ferdinand, 
leur présence serait un spectacle odieux à toute 
l'Espagne , et qu’ils pourraient devenir les ins- 
truments dont le tyran chercherait à se servir 
pour préparer et assurer, au seim même de la 
cour, l'esclavage du Roï et la servitude de la 
Nation. 

Le marquis de Piedrablanea est d'avis que la 
députation dont il s’agit, doit être prise dans le 
sein des Cortès, et que, s’il est possible, deux 
des membres accompagnent alternativement le 
Roi dans, sa voiture jusqu’à son arrivée au pa 
lais. I pense aussi que la mesure énoncée dans 
la présente consultation relativement aux or- 
dres à donner pour fermer l'entrée du royaume 
à ceux qui ont servi le roï intrus, doit être 
étendue à tous les étrangers qui accompagne: 
ront le Roi Ferdinand VIF, et qu’on doit retenit 
sue la frontière tous les militaires. prisonniers 
en France, et les personnes attachées au ser- 
vice du. Roi lui-même, jusqu’à ce que les uns 
et les autres aient prêté le serment dû à la 
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constitution, dans la première ville du terri- 
toire espagnol. ; 

Tel_est l'avis du Conseil qui n'a pu, vi 
le peu de temps qui lui a été laissé, donner 
à cet! acte toute l'extension et toute la préci- 
sion qu'il aurait desiré. 

Au palais, le 1% février 1814. Suivent huit 
paraphes. 

N° 13 


Décret des Cortès, rendu le 2 février 1814. 


Don Ferdinand VII, par la grace de Dieu 
et la Constitution de lx Monarchie espagnole, 
Roi des Espagnes, et, en son absence pendant 
sa captivité, la Régence du royaume nommée 
par les Cortés généraux et extraordinaires , à 
tous ceux qui ces présentes verront et enten- 
dront, savoir faisons que les Cortès ont dé- 
crété ce qui suit : 

Les Cortès desirant, dans la crise actuelle de 
l'Europe, donner un témoignage public et so- 
lennel d’une persévérance inaltérable contre 
ses ennemis, de franchise et de bonne foi en- 
vers les alliés, et d'amour et de confiance à la 
Nation héroïque qu’ils représentent; desirant 
également déjouer par un seul acte toutes les 
ruses et tous les stratagèmes que Napoléon pour- 
rait mettre en usage dans la situation critique 
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où il se trouve pour remettre l'Éspagne sous sä 
pernicieuse influehce , compromettre notre in* 
dépendance, altérer nos relations avec les puis- 
sances amies, ou semer la discorde dans le sein 
de nôtre Nation magnanime unie pour la dé- 
fense de ses droits et de son Roi légitime, Fer- 
dinand VII, ont décrété et décrètent . 

1° Conformément à la teneur du décret rendu 
par les Cortès généraux et extraordinaires Île 
1® janvier 1811, lequel sera transmis de nou- 
veau aux généraux et aux autorités que le gou- 
vernement jugera convenable, le Roï ne sera 
regardé comme libre, et conséquemment il ne 
lui sera prêté obéissance, que lorsqu'il aura 
prêté, dans le sein du Congrès national le ser- 
ment prescrit par l’article 173 de la consti- 
tution. 

2" Aussitôt que les. généraux commandant 
les armées qui occupent les provinces frontières 
du royaume, auront quelque connaissance fon- 
dée de la prochaine arrivée du Roï, ils dépé: 
cheront un courrier extraordinaire pour com- 
muniquer au gouvernement les renseignements 
qu'ils auront acquis sur son arrivée, la suite 
qui l'accompagne, les troupes étrangères ou 
nationales qui escortent Sa Majesté, et sur 
ses autres circonstances à ce relatives dont il 
auront pu se procurer la connaissance. Le 
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gouvernement devra faire passer sans délai ces 
ee à la connaissance des Cortès. 

3° La Régence prendra les mesures conve- 
nables, ét donnera aux généraux Îés instruc- 
tions et les ordres nécessaires , afin qu'à Tar- 
rivée du Roi sur la frontière, il soit remis à 
Sa Majesté, avec la Solennité due à son rang, 
une copie du présent décret avec une lettre 
de la Régence, par liquellé il ui sera donné 
connaissance de l'état dé la nation, de ses sa- 
crifices héroïques, et des mesures prises par 
les Cortes pour assurer l'indépendance natiô- 
nalé et la liberté du Monarque. 

4$ On ne laissera entrèr avec le Roi aucune 
force armée ; et dans le cas où quelques trou: 
pes voudraient tenter de passer lés frontières 
ou les lignes de nos armées, elles seront re 
poussées conformément aux lois déila guerre. 

bo Si la force armée qui accompagne le Rüt 
est composée d'Espagnols, les généraux én chef 
se conformeront aux instructions qu 11 aurotit 
reçues du gouvernement, et dont le but sera 
de concilier les égards dus à ceux qui ont eu le 
malheur d’être prisonniers, avec = bon ordre 
et la sûreté de l'État. 

6° Le général en chef de Farmée qui aura 
l'honneur de récevoir lé Roi, lui fournira une 
escorte convenable à sa haute dignité et aux 
honneurs dus à sà Personne royale. 
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40 On ne permettra à aucun étranger d’ac- 
compagner le Roï, ni en qualité d’employé, ni 
comme domestique. 

8° Aucun Espagnol de ceux qui ont obtenu 
de Napoléon ou de son frère Joseph un emploi, 
une pension ou une décoration quelconque, 
ne seront pas non plus admis à accompagner 
le. Roi, n1 en qualité de serviteur, ni sous tout 
autre titre.Cette disbosition estapplicable à ceux 
qui ont suivi les Français dans leur retraite. 

9 Le soin de signaler la route que suivra 
le Roi jusqu'à la capitale, est. confié au zele de 
la Régence qui demeure également chargée: de 
donner les ordres nécessaires pour que. la 
pompe. du cortége, le service auprès de Sa 
Majesté, les honneurs rendus au Roï pendant 
sa. route et à son entrée .dans:la capitale, et 
les autres: points relatifs au cérémonial, expri- 
ment dignement le respect dû à la haute dignité 
du Monarque, et l'amour, dont la nation est 
pénétrée pour sa Personne sacrée. 

10° Le Président de la Régence est autorisé 
par le présent décret:à aller, aussitôt qu'on 
aura la nouvelle de l’arrivée du Roi sur le ter- 
ritoire espagnol , à la rencontre de sa Majesté, 
et à l'accompagner à son entrée dans la capi- 
tale avec le cortége convenable. 

119 Le:Président de la Régence présentera 
au Roï un exemplaire de la Constitution poli- 
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tique: de la monarchie, afin que Sa Majesté , 
après en avoir pris communication, puisse; 
avec connaissance de cause et en toute liberté, 
prêter le serment prescrit par la constitution, 

19° Le Roi, à son arrivée dans la capitale; 
se rendra en droiture au sein des Cortes, pour 
y prêter son serment avec les cérémonies et 
les solennités indiquées dans le réglement d'ad- 
ministration intérieure des Cortes. 

13° Aussitôt que le Roi aura prêté le serment 
prescrit par la constitution, trente membres 
des Cortès, dont deux choisis parmi les secré- 
taires, accompagneront. Sa Majesté dans son 
palais, où le Conseil de régence s’assembkera 
avec le cérémonial convenable, et remettra 
le gouvernement entre les -mains du Rot, 
conformément à la constitution .et à l’article 2 
du décret. du 4 septembre 1813. La députation 
reviendra rendre compte.de l'exécution de-cette 
formalité ,. et le procès-verbal en. demeurera 
déposé dans les archives des Cortes: 

14° Le même jour, les Cortès. rendront un 
décret avec la solennité convenable. afin de 
faire connaître à la Nation entière laete so- 
lennel par lequel le Roi, en vertu de son ser- 
ment, a été constitutionnellement placé sur le 
trône. Ce décret, après avoir été lu dans las- 
semblée, sera transmis au Roi par l’intermé- 
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diâire d’une députation égalé à là précédente, 
pour quil soit publié avec les formalités ac- 
coutumées , conformément aux dispositions de 
l'article r4o du réglément d'administration in- 
térieure des Cortès. 

Le Conseil de régence voudra bien se con- 
former au présent décret et tenir la main à 
son exécution, en le faisant imprimer, publier 


et communiquer. 
Donné à Madrid le 2 février 1814. Signé Ax- 
TomNE-Joacxiw PEREZ, vice-président: =— PIERRE 


ALGANTARA DE Acosta, député, secrétaire. — 
ANTOINE Diaz, député, secrétaire — À la Ré- 


gence du ame 

En conséquence mandons et ordonnons à 
tous les tribunaux, cours de justice; chefs, gou- 
verneurs et autorités quelconques, tant civiles 


qué militaires et ecclésiastiques, de quelque 
classe et de quelque rang qu'elles soient, d’ob: 


| 
| 
À 


Fa 


* server et de faire observer, d'aécomplir et 'exé- 


cuter le présent décret dans toutson contenu, 
de lé faire imprimer, publier et communiquer, 
pour sa parfaite exécution. 

Signé L. DE BOurBoN , cardinal de Scala, 
archevêque de Tolède, président. = Pirrrt 
DE  AGON. — Gapriez Ciscar. — Âu palais, 
le. 3 février 1814.—A pox Josrpx Luvanno. 


ARS ENTS 


To 


RE LOL ANA 


. 


(61) 
N°14. 


éance des Cortès du 2 février 1814, publiée 
par ordre des Cortès. 


Lecture faite du procès-verbal de la der- 
nière séance tenue le 31 du mois dernier, il a 
été rendu compte de l’avis du conseil d'état, 
que la Régence avait été chargée, par délibéra- 


tion du 29 du même mois, de lui demander 


ensuite de la communication faite par le chargé 
provisoirement du ministère d'état, relative- 
ment à la conduite à tenir par le gouverne- 
ment dans le cas où le Roi se présenterait sur 
les frontières. Il a été fait lecture ensuite d’un 
office du même ministre, en date de ce jour, 
dans lequel il s'excuse de ne pouvoir assister à 
cette séance pour raison de santé, et ajoute 


que le projet de décret proposé par la com- 


mission remplit, selon son avis, tous les grands 
objets qu'on avait en vue, tant par rapport à 
la Nation, que relativement à la confiance que 
nous devons aujourd’hui plus que jamais ins- 
pirer à nos alliés. Les Cortès passent ensuite à 
la discussion dudit projet de décret, inséré dans 
le procès-verbal de la séance du 3r janvier ; et 
après avoir discuté chaque article séparément, 
il a été approuvé sauf quelques additions, alté- 
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rations, modifications, et suppressions propu- 
sées par plusieurs mernbres et approuvées par 
la commission , telles que l'addition proposée 
par M. Gomez, de cette clause à l’article 2 : 
Le gouvernement devra faire passer sans délai 
ces nouvelles à la connaissance des Cortès. La 
proposition faite par le même député, pour 
ajouter à l'article 3 ces mots: Que l'éntrée du 
royaume ne serait accordée au Toi que par la 
frontière sur laquelle nous aurions de plus de 
force armée pour resister à une invasion ,n'a | 
pas été admise à discussion, ni celle du député | 
Reyna, tendant à faire ajouter à Particle 8, 
que cessera le Roi, et non la Régence , qui signa: 
lera la route de sa Magesté à son retour dans 
sa Capitale. 

Suit la teneur du décret approuvé par les 
Cortès ; avec les additions susmentionnées «et 
la subdivision de quelques articles : 


DÉCRET. 


Les Gortès desirant, dans la crise actuelle 
de l’Europe, donner un témoignage publie et 
solemnel d’une persévérance inaltérable contre | 
ses ennemis , de franchise et de bonne foi en- 
vers. les alliés, et d'amour et de confiance à là 
Nation héroïque qu'ils représentent ; desirant 
également déjouer par un seul acte toutes les 


Île 

et 
tre 
ne 
ka 
ant 
les 


par 


(687 

ruses et tous les stratagèmes que Napoléon 
pourrait mettre en usage dans la situation cri 
tique où il se trouve, pour remettre l'Espagne 
sous sa pernicieuse influence, compromettre 
notre indépendance , altérer nos relations avec 
les puissances amies , ou semer la discorde 
dans le sein de notre nation magnanime, unie 
pour la défense de ses droits et de son Roi légi- 
time , Ferdinand VI, ont décrété etdécrètent : 

r° Conformément à la teneur du dééretrendu 


. par les Cortès généraux et extraordinaires le 


1e janvier 1811, lequel sera transmis de nou- 
veau aux généraux et aux autorités que le gou- 
vernement jugera convenable, le Roi ne sera 
regardé comme libre, et en conséquence il ne 
lui sera prété obéissance, que lorsqu'il aura 
prêté, dans le sein du Congrès national, le 
serment prescrit par l'article 173 de la cons- 
titution. 

2° Aussitôt que les généraux commandant 
les armées qui occupent les provinces fron- 
tières du royaume, auront quelque connais- 
sance fondée de la prochaine arrivée du Roi, 
ils dépècheront un courrier extraordinaire, 
Pour communiquer au gouvernement les ren- 
seignements qu'ils auront acquissur Son arrivée 
la suite qui l'accompagne, les troupes étran- 
géres où nationales. qui escortent Sa Majesté, 
et sur les autres circonstances à ce relatives, 
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dont ils auront pu se procurer la eonnais- 


sance. Le Gouvernement. devra faire passer 
sans délai. ces nouvelles à la connaissance des 
Cortès. 

30 La Régence prendra .les mesures conve- 
nables,et donnera aux généraux les instructions 


et les ordres nécessaires, afin qu’à l'arrivée du 


Roi sur la frontière , il soit remis à Sa Majesté, 
avec la solennité due à son rang, une copie 
du présent décret, avec une lettre de la Régence, 
par laquelle il lui sera donné connaissance. de 
l'état de la nation, de ses sacrifices héroïques, 
et des mesures prises par les Cortès pour assurer 
l'indépendance nationale et la liberté du Mo- 
narque. 

4° On ne _ entrer avec le Roi aucune 
force armée, et, dans le cas où quelques 
troupes a tenter de passer les fron- 
tières, ou les lignes de nos armées, elles seront 
repoussées conformément aux lois de la guerre. 

5o Si la force armée qui accompagne le Roi, 
est composée d’Espagnols, les généraux en chef 
se conformeront aux instructions qu'ils auront 
reçues du gouvernement, et dont le but sera 
de concilier les égards dus à ceux qui ont eu le 
malheur d’être prisonniers, avec Le bon oxdse 

et la sûreté de l’état. 

60 Le général en chef de l’armée qui aura le 

bonheur de recevoir le Roi, lui fournira une 
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escorte convenable à la haute dignité et aux 
honneurs dus à sa personne royale. 

7° On ne permettra à aucun étranger d’ac- 
compagner le Roï, ni en qualité d'employé, ni 
comme domestique. 

80 Aucun Espagnol de ceux qui ont obtenu 
de Napoléon ou de son frère Joseph un emploi, 
une pension, où uné décoration quelconque, 
ne seront pas non plus ädmis à accompagner 
le Roi, ni en qualité de serviteur, ni sous tout 
autre titre, Cette disposition est applicable à 
ceux qui ont suivi les Français dans leur re- 
traite. 

9° Le soin de signaler la route que suivra le 
Roi jusqu'à la capitale, est confié au zèle de la 
Régence, qui demeure également chargée de 
donner les ordres nécessaires pour que la pompe 
du cortège, le service auprès de Sa Majesté, les 
honneurs rendus au Roi pendant sa route et à 
son entrée dans la capitale, et les autres points 
relatifs au cérémonial, expriment dignement 
le respect dû à la haute dignité du monarque , 
ét l'amour dont la nation est pénétrée pour $a 
personne sacrée. 

109 Le Président de la Régence est autorisé 
par Île présent décret à aller, aussitôt qu'on 
aura là nouvelle de l’arrivée du Roi sur le ter- 
ritoire espagnol, à là rencontre de Sa Majesté. 
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et à l'accompagner à son entrée dans la capi- 
tale avec le cortège convenable. 

xro Le Président de la Régence présentera 
au Roi un exemplaire de la constitution poli- 
tique de la monarchie, afin que Sa Majesté, 
après en avoir pris lecture, puisse , avec con- 
naissance de cause et en toute liberté, prêter 
le serment prescrit par la constitution. 

190 Le Roi, à son arrivée dans la capitale, 
se rendra en droiture au sein des Cortès, pour 
y préter son serment avec les cérémonies et 
les solennités indiquées dans le réglement d’ad- 
ministration intérieure des Cortès. 

13° Aussitôt que le Roi aura prêté le serment 
prescrit par la constitution , trente membres 
des Cortès, dont deux choisis parmi les secré- 
taires, accompagneront Sa Majesté dans son pa: 
lais, où le conseil de Régence s’'assemblera 
avec le cérémonial convenable, et remettra le 
gouvernement entre les mains de Sa Majesté, 
conformément à la constitution et à l’article 2 
du décret du 4 septembre 1813. La députation 
reviendra rendre compte de l'exécution de cette 
formalité, et le procès-verbal en demeurera dé- 
posé dans les archives des Cortes. 

140 Le meme jour les Cortès rendront un 
décret avec la solennité convenable, afin de 
faire connaître à la nation entière l'acte solen: 
ael par lequel le Roi , en vertu de son serment, 
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a été constitutionnellement placé sur le trône. 
Ce décret, après avoir été lu dans l'assemblée, 
sera transmis au roi par l'intermédiaire d'une 
députation égale à la précédente , pour qu'il 
soit publié avec les formalités accoutumées, 
conformément aux dispositions de l’article r40 
du réglement d'administration intérieure des 
Cortès. 

Le conseil de Régence voudra bien se con- 
former au présent décret et tenir la main à son 
exécution, en le faisant imprimer, publier et 
communiquer. 

Donné à Madrid le 5 février 1814.— Signé AN- 
rorne-Joacnim PEREZ , vice-président.— Prerre 
ALCANTARA DE Acosra, député, sécrétaire. — 
AnToine Diaz, député, secrétaire. —A la Ré- 
gence du royaume. 


Le député Puñonrostro a présenté ensuite 
Pidée suivante : Que le procès-verbal dans le- 
quel il est fait mention du décret, soit signé 
par tous les députés, ainsi qu'il a été pratiqué 
en pareil cas par les Cortès extraordinaires. 
Cette idée, considérée comme une proposition, 
a 6btenu l'approbation des Cortès: 

Le député Cepero a fait une autre proposi- 
tion tendant à ce que les exemplaires impri- 
més qui seront mis en circulation portent les 
5 
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signatures des députés qui auront signé à l'ori- 
ginal; mais il à observé ensuite que cetie pro- 
position était inutile , attendu que-les Cortes 
avaient déja délibéré simplement que le‘proces- 
verbal serait. signé par tous les membres. 

Le député Gonzalez Rodriguez a proposé de 
son côté que le décret qui vient d'étre.approuvé 
à l'unanimité, soit signé par tous les membres 
comme. un décret extraordinaire, et qu'a cette 
fin. tous les députés soient prévenus de ne point 
manquer. à la séance de. demain; mais cette 
proposition a été rejetée aprés lecture. 

Le député Ramos, Garcia a fait aussi les pro- 
positions. suivantes, qui, après avoir été con- 
sidérées comme telles, ont. été. lues pour la 
première. fois. 

Première proposition. Le conseil de Régence 
sera invité à transmettre sans délai aux Cortes 
une,.copie authentique: du traité de paix passé 
entre Sa Majesté Catholique le Roï Don Ferdi- 
nand VI etl'Empereur des Français, ainsi que 
des lettres adressées par ledit roi, Ferdinand: à 
la Régence, et des. réponses à lui transmises 
par la Régence. 

Seconde proposition. Pour rectifier l'opinion 
publique et-prévenir les convulsions politiques 
qui pourraient avoir lieu parmi la nation à 
loccasion..de ce traité et de la prochaine ar- 
rivée de Ferdinand VII, toutes les pièces sus- 
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dites seront imprimées et corrmumiquées à 
foutes les autorités politiques, civiles, ecclésias- 
tiques et militaires dù royaume, avee le décret 
que les Cortés viennent d'approuver. 

Troisième proposition. Cette comimunicatrén 
sera accompagnée d'une proclamation des Cor: 
tès, signée par tous les membres, et dans la- 
quelle on mettra au grand jour les ruses et les 
perfidies du tyran de l'Europé pour introduire 
Fanarehie parmi là nation, la diviser et la sé- 
parer de heureuse älance qui Punit aux autres 
puissances belligérantes, et avilir notre mo* 
narque infortüné et: captif aux yeux de ‘soû 
peuple’et de PEurope entière. 

Quatrième propositron. En ättendant qué les 
dispositions énoncées sur les déux précédentes 
propositions soient exécutées, il sera fait lec- 
ture en séancé publique dé +toutés les pièces 
énoncées ci-dessus, ét des iesürés prises: en 
conséquence par les Cortès poùr le bien ét le 
bonheur dé la nation. Le 

Sur là proposition de plüsieurs mémbres ,-les 
Cortès arrêtent qu'il séra fait lecture dans la 
séance publique de demain du -décrét rendu 
aujourd'hut, et dont la teneur précède. 

Ea Séance est levée. Der 

‘Signé Geronimo Antonio Diez , député de 
Salamana, président.=Antonio Joaquin Perez, 
député de la Puebla detlos Angeles, vice-pré- 
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gident. — Manuel Abella, député d’Aragon.— 
Vicente de Heredia, député d’Aragon.=—Tadeo 
Segundo Gomez, député d’Aragon.= Juan Ca- 
pistrano Pujadas, député d'Aragon. — Vicente 
Pascual, député d’Aragon.— Joaquin Palacin , 
député d'Aragon. —Juan Francisco Martinez, 
député d'Aragon. — Geronimo Castillon, dé- 
putéd’Aragon.— Nicolas Lamiel , député d'Ara- 
gon.—Prudencia Maria de Verastegni , député 
d’Alava. —Domingo Fernandez Campomanes ; 
député des, Asturies. — Josef Canga Argüelles, 
député des Asturies. — Carlos: Martinez Casa- 
prin, député des Asturies. — Ramon de la Qua- 
dra, député des Asturies.— Juan Manuel Ren- 
gifo, député d’Avila. — Eusebio Sanchez Ocafia 
y: Crespo, député d’Avila. — Francisco Lopez 
Lisperguer, député de Buenos-Ayres.—Manuel 
Rodrigo, députéde Buenos-Ayres. — Juan Josef 
Sanchez, de la Torre , député de Burgos. — Ra: 
mond Maria de Adurriaga, député de Burgos. 
— Andres Mariano de Cerezo, député de Bur- 
gos.— Bonifacio de Todos santos, député-de 
Burgos. — Valentin Zorrilla de Velasco, député 
de Burgos. — Manuel Ribote, député, de Bur- 
gos. — DinosioCapaz, député de Cadix. = Josef 
Manuel de Vadillo , député.de: Cadix. = Manuel 
Lopez Cepero , député. de Cadix. = Thomas 
de Isturiz, député de-Cadix.=—Manuel de Eche- 
verria, député des Canaries. = Andres Oller, 
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député de Cataluxia. — Cayerano de Marimon, 
député de Catalunna. — Manuel Lasala, député 
de Catalunna. — Benito Plandolit, député de 
Catalunna.—Jayme Calvo , député de Catalunna. 
— Josef Aglasell, député de Catalunna. = Ma- 
riano Ros, député de Catalunna.—J osef Lliocer, 
député de Catalunna. — Joaquin Rey, député 
de Catalunna. =— Ignacio de Salles, député de 
de Catalunna. — Ventura Marès, député de 
Catalunna: — Josef Antonio Navas, député de 
Catalunna. = Märiano ‘Rodriguez de Olmedo, 
député-de Charcas. —Mariano Robles; député 
de Chiapa.= Miguel Riesco y Puente; député 
dé Chila.— Manuél Marquez Carmona ; député 
de Cordoba. —-Antonio Gomez Calderon , dé- 
puté de Cordoba. — Diego Hénares ‘Tienda, dé- 
puté de Cordoba. — Gabriel Carrillo ; député-de 
Cordoba. — Gonzalo de Herrera, député de 
Cuba. — Josef: de: Varona:; député de Cuba. — 
Juan Antonio Dominguez, député de Cuença: 
— Antonio Quartéro , député de Cuença: = 
Nicolas Garcia Page ; député -de' Cuença:— 
Andres Navarro, député de-Cuença: — Fran- 
cisco Rodriguez de Ledesma; député de VEs: 
trämadure. — Modesto Galvan: de’ Escudero , 
député de l’Estramadure:— Antonio de Arce, 
député de l'Estramadure.=—Pedro Diez Garcia, 
député de l’Estramadure. — Pablo Fernandez, 
député de la Galice:= Bnenaventura Domin- 
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guez, député de la Galice. = D. Joaquin Ten: 
reyro Montenegro; Condé de Vigo, député de 
la Galice. —Fermin Martin Blanco, député de 
la Galice. — Bénité Arias de Prada, député de 
la Galice.== Ignace Ramon de. Roda, député de 
la Galice. =— Roque Maria Mosquera, député de 
la Galice. — El Obispo de Salamanca, député 
de la Galice. — Manuel Gonzalès Montaos , 
député de la Galice. — Josef de Huerta, dé- 
puté de la Grenade. = Bartolomé Romero y 
Montero , député de la Grenade: — Pedro Eay- 
dez y Laynez, député de la Grenade. — Fran- 
cisco Xavier, Obispo de Almeria, député de la 
Grenade.=— Juan Antonio Ximenez Perez, dé- 
puüté de là Grenade. — Francisco Martinez de 
la Rosa, député de la Grenade. — Vicente Ra- 
mos Garcia, député de la Grenade. El Condé 
de Molina, député de la:Grenade. — Ramon 
Lopez Pelegrin, député de la Guñdalaxara. = 
Mamuel Fernandez Manrique, député de Gua- 
dalaxara = Antonio Larrazabal;, député de Gua- 
timala. — Florencio Eastille, député de Guati- 
mala. — Josef Francisco: Morejon, député de 
Guatimala. — Josef Antonio de Earrumbide , 
député de Guipuscoa. — Francisco Castanedo; 
député de. Jaen. — Francisco Moreno’ ÿ'Mar- 
tinez, député de Jaen. — Pedro Mesia, député 
de Jaen, = Vicente Hernandez Gil , député de 
Léon.= Pedro Vidal, député de Léon. —Mateo 
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de Norzagaray, député de Madrid. == Pedro 
Gonzalez de Tejada, député de Madrid.=— Josef 
de Vargas y Ponce, député de Madrid. — Mi- 
guel Fluxa, député de Mallorca, ete. ete: etc. 


Liste des députés qui n'ont pas signé le proces- 
verbal du 2 février 1814, pour cause d’ab- 
sence. 


Don Octaviane Obregon, député de la Nou- 
velle-Espagne. — Don Josef Bermudez ; dé- 
puté, ete. etc. elc: 

N° 1. 


Rapport de la. Commussion. 


Chargée de présenter son avis sur la propo: 
sition de M. Sanchez, tendant à rendre pu- 
bliqués les pièces qui ont précédé et provoqué 
le mémorable: décret du > courant, et à publier 
en même: temps un manifeste énergique, qui 
instruise la nation: de la violence exercée sur 
la personne de notre monarque: captif, de Las: 
tucieuse et cruelle politique de Buonaparte ; 
ainsi que du zele et de: l'empressement avec 
lequel les Gortès ont. pourvæ par ce décret 
juste ei nécessaire à lx concordevet à la juste 
indépendance dw peuple espagnol, la commis- 
sion n’a pu qu'applaudir à Futilité et x l'oppor- 
tunité de la mesure proposée par: M: le député 
Sanchez, et dans la persuasion: où elle est de 
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la nécessité de cette publication, elle s'empresse 
d'appuyer la proposition dans tout son contenu. 

Depuis le premier jour de la réunion des 
Cortès dans cette capitale , le gouvernement 
leur a donné communication des pièces et do- 
cuments qui sont l’objet de la mesure proposée; 
mais les Cortès ont donné, dans cette occasion» 
un grand exemple de prudence et de circons- 
pection , en voulant que cette communication 
füt secrète , et en s'imposant expressément à 
eux-mêmes la loi du silence. Buonaparte ne 
tarda pas à renouveler ses intrigues, et d’une 
manière qui ne laissait aucun doute sur le desir 
toujours croissant qu’il avait de parvenir au but 
pervers qu'il s'était proposé. Les Cortès reçurent 
du Gouvernement les commissions officielles 
relatives à un objet d'aussi grande importance; 
et, quoique les Cortès fussent persuadés déja 
qu'il était urgent de prendre une mesure vigou- 
reuse pour prévenir lés maux dont l'Espagne 
était menacée par la perfide politique du tyran, 
cependant le desir de donner une nouvelle 
preuve de prudence et de circonspection, pro- 
longea leur incertitude, et les empécha de dé- 
cider s’il convenait ou non de rendre la chose 
publique. Mais aujourd’hui que la force des 
circonstances. a dissipé les doutes, et levé:toute 
incertitude, un plus long silence est sans mouf, 
impossible même, et pourrait compromettre Îa 
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sûreté de l’état. Nous avons vu avec quel em- 
pressement, avec quelle précipitation Buona- 
parte a réitiré ses intrigues; chaque.jour. voit 
augmenter le péril de la France et de son tyran; 
chaque instant voit s’agrandir la puissance et 
les conquêtes des alliés, et nous touchons, pour 
ainsi dire, à la grande crise qui va décider du 
sort de l'Europe. Dans ces circonstances extra- 
ordinaires, rien n'est plus convenable que 
‘éclairer l'opinion publique, principale force 
des états libres, de faire connaître à la nation 
que Buonaparte, en opprimant notre bon et 
bien-aimé monarque , cherche à perpétuer enEs- 
pagne l'influence ruineuse et la prépondérance 
désastreuse de la France, à entraver nos rela- 
tions avec lès puissances alliées, à nous séparer 
de la cause commune, et enfin à nous plonger, 
après six ans de désolation, dans les. horreurs 
de la guerre civile et de l'anarchie. La nation 
instruite de tout, sera disposée à repousser 
toutes les intrigues de Napoléon, et les ma- 
lignes suggestions des hommes pervers, qui, 
par des rapports mensongers, chercheraient à 
affaiblir son amour pour la personne sacrée du 
Roi, et sa confiance envers ses représentants. Il 
faut qne la nation sache que ce sont eux qui 
ont écarté les malheurs dont elle était menacée, 
par leur sagesse à concilier le respect et l'hon- 
neur dus au monarque avec l'intérêt du bon 
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ordre et de la sûreté publique. La publication 
de ces pièces, d'ailleurs , est d'autant plus néces- 
saire, que des motifs de convenance en ayant 
fait donner communication aux puissances al- 
liées, il serait peu convenable que la nation 
recût des renseignements de cette importance 
par des voies étrangères, et non ‘par l'entremise 
de ses légitimes mandataires. L'opinion pu- 
blique réclame donc cette publication, la poli- 
tique la conseille , la nécessité l'exige. 

En conséquence, la commission, est d'avis 
que les pièces communiquées en séance secrète 
par le ministre d'état, soient rendues publiques, 
et qu'à l'exemple des Cortès extraordinaires qui 
accompagnèrent d’un manifeste la publication 
de leur fameux décrét du 1° janvier 1811, les 
Cortès actuels doivent adresser à la nation un 
manifeste qui lui fasse connaitre l’état du 
royaume, ét qui consolide de plus en plus son 
amour formel pour Ferdinand VII, et sa juste 
confiance envers les Cortes. 

C’est à vous, Messieurs, les députés réunis, 
qu'il appartient .de statuer ce que vous jugerez 
le plus convenable. 


Madrid , 5 février 1814. 


(Suivent les signatures.) 


